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PROJET DE RÉSOLUTION 

«L’EAU, UN DROIT DE LA PERSONNE» 

(Déposé par la Délégation de la Bolivie et coparrainé par la Délégation de l'Équateur)

(Lors de sa réunion ordinaire du 24 avril 2012, la Commission a décidé
de renvoyer ce projet de résolution à la CEPCIDI)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT: 

Que l’eau est une ressource naturelle limitée nécessaire à la vie et que l’accès à l’eau potable et aux services d’assainissement est indispensable pour la santé et la dignité de l’être humain; 

Que les progrès accomplis et les initiatives mises en œuvre par la région de l’Amérique latine et des Caraïbes en matière d’approvisionnement et de taux de couverture en eau potable et en assainissement, par l’intermédiaire des réformes structurelles et institutionnelles réalisées dans ce secteur, moyennant l’élaboration de nouveaux cadres juridiques et réglementaires à partir de la mise en place institutionnelle des organes en charge de ces domaines, des réformes associées aux réajustements tarifaires à des niveaux garantissant l’autofinancement des services, à la création de systèmes de subventions efficaces et à la modification des comportements des prestataires publics afin que les services parviennent aux populations les plus pauvres et les plus vulnérables; 

Que les secteurs de l’eau potable et de l’assainissement ont fait l’objet de profondes réformes dans la région mais qu’il continue néanmoins à exister des déficits importants qui empêchent de parvenir à l’universalité des services d’eau potable et d’assainissement et qu’à cela viennent s’ajouter les problèmes de financement qui n’ont pas été résolus et que ces carences touchent particulièrement la population disposant de maigres ressources; 

Les engagements en matière de ressources hydriques pris par les États membres en vertu des décisions adoptées lors de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, qui s’est tenue à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) les 4 et 5 décembre 2006;

L’engagement pris par les États membres envers la résolution 64/292 adoptée par l’Assemblée générale qui Reconnaît que le droit à l’eau potable et à l’assainissement est un droit de la personne, essentiel à la pleine jouissance de la vie et à l’exercice de tous les droits de la personne; 
La responsabilité qui incombe aux États de promouvoir et de protéger tous les droits de la personne, lesquels sont universels, indivisibles, interdépendants et intimement liés et doivent être traités globalement et d’une manière juste et équitable;
Que l’eau est fondamentale pour la vie et essentielle pour le développement intégral aux plans social, économique et environnemental ainsi que pour la conservation des écosystèmes et que, de ce fait, il est nécessaire de promouvoir sa gestion durable afin de garantir aux générations actuelles et futures l’accès à l’eau, 

DÉCIDE: 

1. De recommander au Secrétariat général de mettre au point un mécanisme de suivi de la mise en application du droit à l’eau et à l’assainissement, qui est un droit de la personne, lequel aurait pour objectifs, entre autres : a) de présenter un rapport initial ainsi que des rapports périodiques sur les progrès accomplis dans la mise en application effective du droit de la personne à l’eau et à l’assainissement; b) de systématiser et d’actualiser les informations et les expériences réussies afin de générer des informations de nature publique; c) de mettre au point des critères de gestion intégrale de l’eau dans le cadre de la solidarité et de la coopération, basés sur l’analyse de cas concrets; d) d’évaluer et d’étudier les effets de la variabilité climatique sur les ressources en eau ainsi que le renforcement de la capacité d’alerte rapide en cas de phénomènes violents et e) d’élaborer des modèles régionaux de gestion intégrale de l’eau.

2. De faire en sorte que ce mécanisme soit doté d’une structure souple et qu’il ait, comme contrepartie, la capacité installée dans les États membres et les institutions de l’Organisation des États Américains, y compris la participation directe de la société civile des différents pays. 
3. D’arrêter que la période consacrée à l’élaboration du mécanisme soit l’année 2012 afin qu’il soit adopté par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire.

4. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré, avec l’appui du Secrétariat général, de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
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